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3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2018
4.	Objet: égalité des genres dans le secteur des médias au sein de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Le rapport traite de la situation des femmes travaillant dans les médias en tant que reporters ou commentatrices, mais il attire également l’attention sur l’absence de femmes aux postes décisionnels.
Il s’intéresse également à la manière dont les femmes sont dépeintes dans les médias et l’industrie de la publicité où se manifeste une attitude stéréotypée, voire sexiste.
Le rapport invite la Commission à prendre une série de mesures:
· il invite la Commission à intensifier ses efforts pour débloquer la directive sur la présence des femmes dans les conseils des sociétés, en suspens au Conseil depuis 2013;
· il invite la Commission et les États membres à permettre aux femmes de mieux s’exprimer et de mieux participer à la prise des décisions dans le cadre et par l’intermédiaire des médias et des nouvelles techniques de communication;
· il souligne la nécessité que les États membres et la Commission promeuvent et garantissent le principe d’égalité de salaire conformément à l’article 157 du traité FUE, notamment en luttant contre l’écart de salaires et de pensions des hommes et des femmes, en réduisant le travail précaire, en renforçant l’accessibilité des services de garde d’enfants abordables et de qualité et en améliorant les politiques de conciliation entre vie professionnelle et vie privée, ainsi qu’en garantissant les droits de négociation collective;
· il demande à la Commission de continuer à surveiller la bonne application et le respect de la directive 2006/54/CE qui renverse la charge de la preuve dans les affaires de discrimination fondée sur le sexe;
· il invite les États membres et la Commission à promouvoir l’autorégulation et la corégulation dans les médias au moyen de codes de conduite;
· il invite la Commission à allouer des fonds spéciaux aux sous-programmes axés sur la progression des femmes dans le secteur des médias et à soutenir les associations et réseaux médiatiques dans la mise en place des campagnes de sensibilisation publiques et sectorielles; il encourage la Commission à créer un prix européen destiné aux étudiants dans le domaine des médias pour récompenser les travaux liés au thème de l’égalité des genres;
· il prie la Commission de poursuivre les recherches sur la participation des femmes à des postes élevés dans les médias;
· il invite la Commission et les États membres à soutenir et promouvoir les organisations de femmes qui sont actives dans le domaine de la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes dans les médias, y compris les organisations qui soutiennent les femmes et les filles victimes de violence sexiste, de discrimination intersectionnelle ou de harcèlement sexuel;
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Des inégalités importantes liées au genre persistent dans le secteur des médias, notamment une sous-représentation et des obstacles professionnels. La Commission européenne est attentive à ce point, au moyen de l’instrument de surveillance du pluralisme des médias. Les résultats de la mise en œuvre de l’instrument de surveillance du pluralisme des médias en 2016 montrent que l’indicateur relatif à l’accès des femmes aux médias figure parmi les scores de risque les plus élevés dans tous les domaines évalués par l’instrument. Ils font apparaître que, dans plusieurs pays, les organes de direction des médias publics comptent très peu de femme. Seuls deux pays européens ont des organes directeurs de médias publics composés de plus de 50 % de femmes (61 % en Suède et 60 % en Bulgarie).
Ces conclusions corroborent les résultats des recherches menées par l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE), qui, en 2013, a présenté une étude sur les femmes et les médias. Le rapport montre que, bien que les femmes constituent une majorité des diplômés du journalisme et des médias et qu’elles soient nombreuses à travailler dans le secteur des médias en Europe, elles sont toujours largement sous-représentées aux postes d’encadrement dans ce secteur. Les femmes n’occupent qu’un tiers des sièges des conseils d’administration des radiodiffuseurs publics dans l’Union. Et, comme dans d’autres domaines, les femmes sont largement sous-représentées aux postes de direction, ne représentant que 22 % des présidents de conseil d’administration. Si les femmes représentent 40 % des journalistes dans les rédactions européennes, elles ne détiennent que 3 % des postes de décision. En outre, le rapport insiste sur le fait qu’une grande partie du secteur des médias continue d’être dominé par les hommes. Compte tenu de l’importance des médias pour façonner l’opinion publique, ce déséquilibre freine les efforts des femmes pour évoluer dans leur carrière, de même que pour influencer le contenu des médias.
La Commission soutient l’amélioration de la participation et de l’accès des femmes à l’expression et à la prise de décisions par l’intermédiaire des médias et des nouvelles technologies. À cet égard, la commissaire Gabriel encourage l’inclusion d’un plus grand nombre d’intervenantes lors de conférences sur le sujet et défend une démarche «no woman - no panel» (pas de panel sans femmes) à cet égard. La DG CNECT organise une conférence le 19 juin 2018 intitulée «Digital4her - More Women In Digital A Strategy For Growth & Equality», qui aborde trois principaux axes pour parvenir à l’égalité des genres dans le numérique: en renforçant la place des femmes dans les médias, dans l’éducation et  dans l’innovation. Un certain nombre d’actions de suivi sont envisagées pour chacun de ces axes après l’événement.
Les services de la Commission concernés collaboreront en particulier avec les autorités nationales de régulation du secteur audiovisuel dans le cadre du groupe des régulateurs européens pour les services de médias audiovisuels (ERGA) afin de comprendre les mesures en vigueur au niveau national pour s’attaquer aux inégalités et aux stéréotypes de genre dans le secteur des médias. Cette démarche permettra de recenser les points communs, les lacunes éventuelles et les bonnes pratiques. Il s’agira d’une occasion de coopérer avec les autorités nationales de régulation, de les sensibiliser à ces questions et de trouver la meilleure manière de remédier à ce problème.
En outre, la Commission s’est engagée, au moyen du sous-programme MEDIA du programme «Europe créative», à consacrer davantage d’énergie et d’efforts à la sensibilisation à l’égalité des genres en mesurant la participation des femmes par la collecte, le suivi et la prise en compte de données. Nous avons récemment commencé à mesurer la parité au sein des programmes «Développement», «Programmation télévisuelle» et «Formation». Dans le cadre de MEDIA, le soutien en faveur des activités de mentorat destinées aux professionnelles de l’audiovisuel, en collaboration avec des plateformes et des réseaux professionnels, débutera en 2019.
En ce qui concerne les instruments juridiques, il convient de noter que la directive «Services de médias audiovisuels» coordonne un certain nombre de dispositions concernant la fourniture de services de médias audiovisuels, mais elle ne réglemente pas le fonctionnement des organisations de médias. Toutefois, la directive «Services de médias audiovisuels» interdit explicitement la discrimination fondée sur le sexe dans les communications commerciales audiovisuelles.
En outre, la Commission poursuivra ses efforts pour débloquer la directive sur la présence des femmes dans les conseils des sociétés, notamment en collaborant étroitement avec les présidences du Conseil pour trouver un compromis sur le texte. 
Il existe un consensus dans l’Union européenne sur la nécessité de lutter contre la sous-représentation importante des femmes aux postes décisionnels dans les entreprises. L’absence de mesures concrètes et de volonté politique pour améliorer la situation dans de nombreux États membres  justifie la nécessité d’agir au niveau de l’UE. 
Comme le prévoit l’article 157 du TFUE, la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte) dispose que pour un même travail ou pour un travail auquel est attribuée une valeur égale, la discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe est éliminée dans l'ensemble des éléments et conditions de rémunération. 
Cette directive répartit la charge de la preuve entre la partie demanderesse et la partie défenderesse. Elle inverse la charge de la preuve uniquement lorsque la partie demanderesse porte devant une juridiction des faits permettent de présumer l'existence d'une discrimination. 
La Commission suit en permanence la transposition et l’application de la directive 2006/54/CE.
La Commission finance également des projets visant à promouvoir l’égalité des genres et lutte contre les violences sexistes au titre du programme «Droits, égalité et citoyenneté». 
En ce qui concerne l’égalité des salaires et les politiques de conciliation entre vie professionnelle et vie privée, le socle européen des droits sociaux proclamé par l’ensemble des institutions en novembre 2017 dispose que l’égalité de traitement et l’égalité des chances entre les femmes et les hommes doivent être garanties et encouragées dans tous les domaines, y compris en ce qui concerne la participation au marché du travail, les conditions d’emploi et la progression de carrière. Il met également en évidence l’importance des mesures permettant de concilier vie professionnelle et vie privée, telles que les congés familiaux, les formules de travail flexibles, la garde d’enfants et les soins de longue durée.
Les lignes directrices de l’UE pour l’emploi établissent des priorités communes pour les politiques de l’emploi des États membres et mettent particulièrement l’accent sur le renforcement de la participation des femmes au marché du travail, notamment par l’égalité des rémunérations et grâce à des mesures destinées à soutenir la conciliation entre vie professionnelle et vie privée.
En avril 2017, la Commission a adopté un ensemble complet de mesures politiques et juridiques visant à améliorer l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants qui travaillent. Une proposition de directive a pour objectif de renforcer l’égalité homme/femme sur le marché du travail en permettant un meilleur équilibre entre vie professionnelle et responsabilités familiales entre les hommes et les femmes. Dans la communication qui accompagne l’ensemble de mesures, la Commission affirme qu’elle continuera de donner des orientations aux États membres en matière de services à la personne favorables à l’emploi et accessibles, et d’apporter des financements pour soutenir la poursuite du développement d’une offre accessible, de qualité et abordable de services d’accueil des enfants, notamment en recourant au Fonds social européen et au Fonds européen de développement régional. 
La Commission observe la situation des femmes sur le plan social et dans le domaine de l’emploi dans le cadre du semestre européen et formule des recommandations aux pays qui sont confrontés aux plus grands défis, tels que l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, une sous-représentation sur le marché du travail et un manque de services à la personne de qualité et abordables. 
La Commission est résolue à garantir des conditions de travail équitables à l’ensemble des travailleurs de l’UE, quelle que soit la nature de leur relation de travail. Cet aspect a été abordé à travers le processus ayant donné lieu à la proclamation du socle européen des droits sociaux par le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne le 17 novembre 2017. Cette préoccupation est reflétée dans un certain nombre des 20 principes du socle, notamment le principe 5 «Emplois sûrs et adaptables». Certaines formes d’emploi atypiques sont déjà réglementées par des directives de l’UE qui sont contraignantes pour l’ensemble des États membres, ce qui assure un niveau minimum de protection pour les travailleurs concernés tout en luttant contre la précarité et contre la segmentation des marchés du travail. Il s’agit en particulier des directives sur le travail à durée déterminée, le travail à temps partiel et le travail intérimaire temporaire. En outre, sur la lancée du socle européen des droits sociaux, la Commission a présenté, le 21 décembre 2017, une proposition de directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l’Union européenne, qui bénéficiera tout particulièrement aux travailleurs en situation vulnérable. La proposition de la Commission complète et modernise les obligations existantes dans le but spécifique de garantir que l’ensemble des travailleurs sous contrat atypique jouissent de droits fondamentaux.
